contrat de travail pour une durée dÉterminÉe : RECRUTEMENT D’UN AGENT RECENSEUR 

Entre les soussignés 

……………………………………………………………………………. (dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son…………….. (Maire ou Président) 

ci-après désigné(e) « la collectivité(ou l’établissement) employeur »
d’une part

et Nom patronymique (nom de naissance)……………………………………

Nom d’usage (nom marital)……………………………………………

Prénom « le contractant » né(e) le ……………. à ………………… et  domicilié(e) à …………………………………………………
d’autre part

Vu le Code général de la fonction publique et la nécessité de recruter un agent contractuel pour accroissement temporaire d’activité dans le cadre de l’article L. 332-23 1°,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
Vu la délibération en date du …………………………….. autorisant le Maire à recruter des agents pour exercer le recensement de la population pour l’année 20……. et fixant le niveau de recrutement et la rémunération,
Vu la candidature de M./Mme …………………………………………………………………………………………………………
Considérant que M./Mme ………………………………………………………………… remplit les conditions générales de recrutement énumérées à l'article 2 du décret susvisé du 15 février 1988 (conditions d'aptitude physique, de nationalité etc....),

Il est convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 : Objet du contrat

M./Mme ………………………………………………… est engagé(e) pour les fonctions de recenseur du …………… au ……………….. à raison de ……………….. heures hebdomadaires dans la catégorie hiérarchique …….. (A, B ou C).

Il/elle sera chargé(e), sous l’autorité du coordinateur, tout en veillant à se conformer aux instructions de l’INSEE, de : …………………………………………………………………..
Article 2 : Période d’essai
(Le cas échéant) M./Mme ………………………………………………… est soumis(e) à une période d’essai de ……. jours, soit du …………. au …………….., qui permettra à la collectivité d’évaluer les compétences de l’agent et à ce dernier d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.

La période d’essai pourra être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale. 

Le licenciement en cours ou au terme de la période d’essai ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable au cours duquel l’agent peut être assisté par une personne de son choix conformément au 3ème alinéa de l’article 42 du décret n° 88-145 du 15 février 1988.

La décision de licenciement est notifiée au cocontractant par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.

Ou M./Mme ……………………………………..n’est pas soumis(e) à une période d’essai.

Article 3 : Rémunération
M./Mme ……………………………………. sera rémunéré(e) selon les modalités définies par l’assemblée délibérante (soit suivant l’indice …………… soit sur la base d’un forfait ……………, soit en fonction du nombre de questionnaires).
Article 4 : Sécurité sociale – retraite
La rémunération de M./Mme ……………………………….................. est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.

M./Mme …………………………………………………………… est affilié(e) à l’IRCANTEC

Article 5 : Droits et obligations
Conformément au Code général de la fonction publique, M./Mme ...................................... est soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le Code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988, susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

Ses obligations en matière de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n° 51-711 et n° 78-17, à savoir la tenue confidentielle des renseignements individuels dont il pourra avoir connaissance du fait de ses fonctions.

S'il ne peut achever ses travaux de recensement, l'agent recenseur est tenu d'avertir la mairie par écrit dans les 24 heures et de remettre immédiatement à la mairie tous les documents en sa possession.

Il est formellement interdit aux agents recenseurs d'exercer, à l'occasion de la collecte des enquêtes de recensement, une quelconque activité de propagande, de vente, de démarchage ou de placement auprès des personnes avec lesquelles leur activité de recensement les met en relation.

Article 6 : Rupture du contrat
1. Licenciement à l’initiative de la collectivité employeur
En cas de licenciement, M./Mme .................................... a droit à un préavis d'une durée de 8 jours dans le cas où la durée des services est de moins de 6 mois. Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.


L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.

Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire, pour inaptitude physique ainsi qu'au cours ou à l'expiration d'une période d'essai.

Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.

2. Démission

La démission de M./Mme ............................. doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception.

M./Mme...........................................………..... est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée de 8 jours compte tenu de la durée des services inférieure à 6 mois.

Article 7 : Congés

A la fin du contrat à durée déterminée ou en cas de licenciement n'intervenant pas à titre de sanction disciplinaire, l'agent aura droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10 de la rémunération totale brute perçue. 

Article 8 :
Ampliation adressée à :
· M. le Président du Centre de Gestion,
· M. le Receveur Municipal,

A
, le



Nom, Prénom du signataire………..


Qualité du signataire (ex. Le Maire)

L’agent,

Mention « Lu et approuvé »

Le………………….
,

« La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Rennes 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr ».[image: image2.png]Les Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Bretagne
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